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Résumé : Pendant les années 1960-1970, pour les pays industrialisés et en 
développement  une  économie  moderne  était  une  économie  de  grandes 
entreprises.  Dans  les  pays  en  développement  plus  particulièrement,  les 
grandes  entreprises  étaient  soit  des  entreprises  publiques,  soit  des 
multinationales.  Les  petites  et  moyennes  entreprises  étaient  considérées 
comme  des  survivances  d’un  âge  antérieur  du  capitalisme.  Mais,  la  crise 
économique des années 1980-1990 a au contraire montré l’étroite dialectique 
entre grandes et petites entreprises. Depuis cette période, l’objectif des Etats 
est de créer les conditions propices au développement de l’entrepreneuriat 
pour innover et créer des emplois. Ce schéma d’analyse est ici illustré par 
l’exemple de l’économie mexicaine. 
 
Abstract:  During  the  1960-1970s,  for  industrialized  and  developing 
countries, a modern economy was an economy of big entreprises. Particulary 
in  developing  countries,  big  entreprises  were  State-owned  entreprises  or 
multinational corporations. Small and medium entreprises were considered as 
survivors of an earlier period of capitalism. But, the economic crisis of 1980-
1990  has  show  an  narrow  dialectic  relation  between  big  and  small 
entreprises. Since this period, the purpose of governments has been to create 
good conditions to develop entrepreneurship to promote innovation and to 
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INTRODUCTION 
 
Pendant  les  années  1950-1960,  pays  industrialisés  ou  en  développement,  à  économie  de 
marché  ou  planifiée  avaient  pour  priorité  de  développer  la  grande  entreprise,  gage  de 
modernité et de rendements d’échelle croissants. L’Etat a joué alors un rôle central dans ce 
processus  pour  développer  ce  que  nous  nommerons  en  nous  référant  implicitement  aux 
travaux de J. M. Keynes, un capitalisme aménagé visant à contrecarrer les « esprits animaux » 
des entrepreneurs et limiter les conséquences négatives des crises économiques en termes de 
faillites  d’entreprises  et  de  chômage  (Boutillier,  2007).  Les  entreprises  nationalisées 
structuraient pour une large part l’économie des pays industrialisés ou en développement. Les 
risques  d’instabilité  étaient  moins  importants.  Les  marchés  financiers  étaient  alors  peu 
développés.  
 
La modernisation des économies devait s’appuyer sur une combinaison entre production de 
masse et emploi salarié. De nombreux travaux de recherche témoignent de cette priorité de 
politique  publique,  en  particulier  ceux  de  J.  K.  Galbraith  (1968),  dans  la  continuité  des 
travaux de J. A. Schumpeter (1979), sur la convergence supposée entre le capitalisme et le 
socialisme. La petite entreprise faisait alors figure d’une survivance d’un passé révolu. J. K. 
Galbraith se moque très durement de l’entrepreneur américain des années 1960 qu’il décrit 
par des termes négatifs. 
 
La crise économique des années 1970 a largement contribué à remettre en question ce schéma 
d’analyse. Les années 1980 furent dédiées à l’entrepreneur (propriétaire et gestionnaire du 
capital) et à la petite entreprise (Piore, Sabel, 1989). Du même coup, la technostructure de J. 
K. Galbraith perdait à son tour en crédibilité. Au début des années 2000, D. Audretsch (2006, 
2007) pronostique la transformation radicale du capitalisme, celui-ci devenant entrepreneurial 
et non plus managérial. Il ne s’agissait pas cependant pour D. Audretsch d’imaginer un monde 
de  petites  et  moyennes  entreprises    (à  l’image  de  l’hypothèse  d’atomicité  du  marché  du 
modèle de la concurrence pure et parfaite), mais d’envisager l’épanouissement d’une nouvelle 
organisation  économique  et  sociale  laissant  plus  de  place  à  l’initiative  individuelle  et  à 
l’imagination, tout en mettant l’accent sur la dynamique de petites et moyennes entreprises 
(PME) innovantes. Aussi, le rôle de l’Etat a-t-il changé puisqu’il s’agit de créer des conditions 
favorables à l’épanouissement de l’initiative individuelle et de l’esprit d’entreprise. Depuis le 
début des années 1980, tout se passe comme si l’Etat était amené à créer les conditions de sa 
propre disparition en construisant par la loi un nouveau cadre institutionnel pour donner aux 
agents économiques et aux institutions (entreprises et administrations) une plus large marge 
d’initiative.  L’objectif  de  l’Etat  est  de  réduire  les  barrières  administratives  à  la  création 
d’entreprises (dans sa durée, le nombre de procédures, le financement, la fiscalité, etc.). Pour 
J. M. Keynes, l’objectif de l’Etat consistait à atténuer les maux du marché. Aujourd’hui, il est 
de réduire la pression de l’Etat sur le marché. 
 
Depuis la fin des années 1970, l’heure n’est plus à l’étatisation, mais à la libération et aux 
politiques  de  déréglementation  afin  de  créer  de  nouvelles  opportunités  d’investissement. 
L’objectif des Etats n’est plus de structurer l’économie nationale en favorisant la croissance 
des  grandes  entreprises,  mais  de  créer  un  cadre  propice  au  développement  de  l’activité 
économique en général, de la création d’entreprises en particulier. Tout se passe comme si 
l’Etat  cherchait  à  créer  les  conditions  de  sa  propre  disparition.  Les  mesures  de  politique 
économique  visent  désormais  à  tracer  un  cadre  institutionnel  pour  favoriser  la  création 
d’entreprises  en  allégeant  notamment  le  poids  de  la  bureaucratie :  alléger  la  procédure   5
administrative encadrant la création d’entreprises, faciliter l’accès au financement, favoriser 
les relations entre l’industrie et la recherche, etc. 
 
Ce schéma de développement économique s’est appliqué, répétons-le, aux pays industrialisés 
comme  aux  pays  en  développement.  Dans  le  cadre  de  cet  article,  nous  étudierons  le  cas 
mexicain. Cette économie a suivi au cours des années 1950-1960, une politique économique 
nationaliste axée sur le développement de grandes entreprises nationales, pour mettre l’accent 
à partir des années 1970 sur l’investissement de capitaux étrangers. Cependant, en dépit de 
cette volonté d’industrialisation, l’économie mexicaine est en ce début de 21
ème siècle une 
économie duale où coexistent un secteur moderne composé d’entreprises publiques et privées 
(en  grande  partie  des  multinationales)  et  un  secteur  pléthorique  de  petites  et  moyennes 
entreprises  (PME).  Ces  deux  secteurs  fonctionnent  de  manière  déconnectée  (faiblesse  de 
relations de sous-traitance et/ou de coopération). Les PME constituent pourtant un régulateur 
économique et social important puisque leur marché est essentiellement national, voire local, 
mais emploient une grande partie de la main-d’œuvre mexicaine. 
 
Les démonstrations théoriques visant à justifier l’équation « modernité = économies d’échelle 
=  grande  entreprise »  remontent  au  18
ème  siècle.  Lorsque  l’économie  politique 
s’institutionnalise  avec  Adam  Smith,  celui-ci  s’attache  à  démontrer  les  avantages  de  la 
division du travail qui engendre des économies d’échelle importantes. Cependant au cours du 
19
ème  siècle,  K.  Marx  décortique  les  mécanismes  de  la  concentration  /  centralisation  du 
capital, via une analyse critique de la division et de l’automatisation du travail. Il met aussi en 
avant  l’existence  de  contretendances  et  plus  particulièrement  le  maintien  d’une  « petite 
production marchande » dont nous présenterons les principes de fonctionnement. Le modèle 
de la concurrence pure et parfaite élaboré par Léon Walras à la fin du 19
ème siècle, conduit les 
économistes  à  privilégier  en  revanche  une  forme  d’organisation  économique  basée  entre 
autres choses selon l’hypothèse d’atomicité du marché (ce qui correspond grossièrement à une 
économie de PME). Dans les années 1960, J. K. Galbraith, s’inscrivant dans la continuité des 
travaux  de  J.  A.  Schumpeter  mais  aussi  de  T.  Veblen,  élabore  le  concept  de  la 
« technostructure » et classe l’entrepreneur comme une figure appartenant à un capitalisme 
révolu.  La crise économique des années 1970 contribue à façonner de nouvelles analyses 
privilégiant la dynamique de la création d’entreprises innovantes, en premier lieu avec les 
travaux de D. Audretsch. Nous avons sélectionné cinq économistes (A. Smith, K. Marx, L. 
Walras,  J.  K.  Galbraith  et  D.  Audretsch),  chacun  représentant  une  période  différente  de 
l’histoire du capitalisme, pour retracer dans leurs grandes lignes, l’évolution des idées sur ce 
sujet.  
 
Les  outils  conceptuels  forgés  par  ces  auteurs  sont-ils  pertinents  pour  analyser  l’évolution 
d’une économie en développement  comme le Mexique qui à partir des années 1950 a cherché 
à développer une industrie nationale reposant sur la création de grandes entreprises dont les 
deux pendants furent d’une part le secteur public, d’autre part l’investissement étranger direct 
grâce aux maquiladoras). C’est par ces deux voies majeures que s’opère la modernisation 
(partielle) de l’économie mexicaine, car un secteur de petites entreprises, pour une large part 
familiales, domine l’économie du pays. La crise économique des années 1980 conduit en 
revanche l’Etat mexicain à privilégier la création d’entreprises en prenant un ensemble de 
mesures  visant  d’une  part  à  soutenir  les  PME,  d’autre  part  à  favoriser  la  création 
d’entreprises.  Nous  analyserons  la  portée  de  ces  mesures  et  montrerons  les  difficultés 
d’application dans une économie où une grande partie de l’activité échappe au contrôle de 
l’Etat (Granovetter, 2003). 
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1.  DE  LA  GRANDE  ENTREPRISE  A  L’ENTREPRENEUR.  FONDEMENTS 
THEORIQUES  
 
1.1. Industrialisation, travail et grande entreprise 
 
L’institutionalisation de la grande entreprise à partir de la fin du 18
ème siècle est intimement 
liée à celle de l’économie politique et aux travaux d’A. Smith sur la valeur travail. Pour A. 
Smith  (1723-1790)  et  nombre  d’économistes  classiques,  le  travail  est  en  effet  source  de 
valeur. Certes, une pensée théorique existait en économie avant cette date (le mercantilisme, 
la physiocratie notamment), mais c’est à partir de cette période que la théorie économique 
tend  à  s’institutionnaliser  et  à  se  démarquer  d’une  réflexion  politique  et  philosophique. 
L’économie devient ainsi une discipline à part entière avec sa problématique, son vocabulaire 
et ses concepts (valeur travail, rendements décroissants, utilité, état stationnaire, etc.). Retenir 
cette  date  et  cette  œuvre  est  lourd  de  symbole  puisque  Adam  Smith  met  l’accent  sur 
l’entreprise (la grande entreprise) et le marché (mondial), démontrant l’intérêt pour un pays de 
s’ouvrir au commerce international. A. Smith ne développe pas dans ses écrits un réquisitoire 
contre la petite entreprise, il présente les avantages de la division du travail, et implicitement 
de la séparation entre le travail de conception / organisation du travail et celui de réalisation / 
production. Cette séparation n’est pas en soi nouvelle (on en trouve des traces dès l’antiquité), 
mais elle se développe à partir du 18
ème siècle sur une échelle beaucoup plus importante.  
 
Peu  à  peu  entre  dans  les  débats  la  question  du  chômage  et  des  classes  populaires  car  la 
division du travail telle que Smith la décrit est la condition fondamentale de la mécanisation 
du travail. L’invention de la machine à vapeur démultiplie la force physique des être humains. 
Le pouvoir créateur de l’industrie augmente de façon considérable, mais le chômage en est 
fréquemment la conséquence.  
 
Karl Marx (1818-1883) s’inscrit d’abord dans la continuité des Classiques, il a lu les grands 
auteurs  britanniques,  A.  Smith  et  D.  Ricardo  notamment.  Il  est  aussi  l’observateur  d’un 
capitalisme industriel symbolisé par la domination de la grande entreprise dont l’ensemble des 
machines est actionné par une énergie nouvelle, la machine à vapeur. Marqué par l’analyse de 
l’histoire de F. Hegel, K. Marx est l’instigateur d’une analyse historique dont le moteur est la 
lutte  des  classes.  K.  Marx  analyse  le  mouvement  de  l’histoire  de  manière  dialectique  et 
linéaire à la fois. L’idée majeure qu’il défend est celle d’un progrès continu des conditions 
d’existence  des  individus.  L’humanité  s’arrache  peu  à  peu  de  la  barbarie  qu’elle  soit 
matérielle (développement des forces productives), politique ou sociale (inégalité des rapports 
sociaux de production).  
 
Pour K. Marx, la marche du progrès économique passe par le développement de la grande 
entreprise,  même  si  la  « petite  production  marchande »  ne  disparaît  pas  dans  l’économie 
capitaliste,  mais  se  développe  au  contraire  en  fonction  de  l’activité  économique  dans  sa 
globalité. Dans Le manifeste du parti communiste (1848), Karl Marx et F. Engels expliquent 
que ce processus est sans fin : la grande industrie supplante la manufacture et se développe en 
suivant une dynamique historique. A mesure que la bourgeoisie grandit, c’est-à-dire le capital, 
le prolétariat se développe également. Dans ces conditions, « l’industrie moderne a fait du 
petit  atelier  du  maître-artisan  patriarcal  la  grande  fabrique  du  capitaliste  industriel »,  puis 
« petits  industriels,  marchands  et  rentiers,  artisans  et  paysans,  tout  l’échelon  inférieur  des 
classes moyennes de jadis, tombent dans le prolétariat ; d’une part, parce que leurs faibles 
capitaux  ne  leur  permettent  pas  d’employer  les  procédés  de  la  grande  industrie,  ils 
succombent dans leur concurrence avec les grands capitalistes ; d’autre part parce que leur   7
habileté technique est dépréciée par les méthodes nouvelles de production. De sorte que le 
prolétariat se recrute dans toutes les classes de la population ». Mais, alors que le prolétariat 
est la classe révolutionnaire,  « les classes moyennes, petits fabricants, détaillants, artisans, 
paysans, tous combattent la bourgeoisie parce qu’elle est une menace pour leur existence en 
tant que classes moyennes. Elles ne sont donc pas révolutionnaire, mais conservatrices ; bien 
plus, elles sont réactionnaires : elles cherchent à faire tourner à l’envers la roue de l’histoire ». 
 
K.  Marx  définit  aussi  le  concept  de  « petite  production  marchande »  pour  qualifier  les 
« producteurs  indépendants »  par  opposition  aux  salariés  de  l’entreprise  capitaliste.  Cette 
forme d’organisation de la production ne constitue pas pour K. Marx une survivance de la 
période pré-industrielle, mais une forme d’organisation a-historique, car elle est présente à 
différents stades de l’évolution de la production, féodale ou capitaliste. A chaque étape, ces 
petites unités de production s’adaptent à leur environnement économique : « la petite culture 
et le métier indépendant, qui, tous deux, forment en partie la base du mode de production 
féodal, une fois celui-ci dissout, se maintiennent en partie à côté de l’exploitation capitaliste ; 
ils formaient également la base économique des communautés anciennes (…) » (Marx, 1976, 
tome 2, page 27). La petite production marchande peut exister dans des étapes économiques 
différentes,  mais  l’ambiguïté  de  ce  caractère  a-historique  réside  dans  le  fait  (paradoxal ?) 
qu’elles  deviennent  des  catégories  historiques  en  s’intégrant  dans  le  nouveau  mode  de 
production :  « les  catégories  économiques  existant  déjà  aux  époques  pré-capitalistes  de 
production acquièrent, sur la base du mode de production capitaliste, un caractère historique 
nouveau et spécifique » (Marx, cité par C. Jaeger, 1982, page 298). 
 
Le manifeste du parti communiste est une œuvre de vulgarisation et de propagande, l’analyse 
scientifique de K. Marx est plus nuancée. Il le montre en définissant deux concepts, celui de 
l’« armée industrielle de réserve » et celui de « la petite production marchande ». Le concept 
de « l’armée industrielle de réserve » (ces travailleurs surnuméraires dont le nombre augmente 
en fonction de l’activité économique) tend à montrer que s’il existe une tendance globale 
expliquant l’évolution du capitalisme et à la concentration / centralisation du capital (via la loi 
de la baisse tendancielle du taux de profit), d’un autre côté, l’expansion du capitalisme est 
saccadée (phases d’expansion et de récession). A certains moments, de nouvelles activités 
industrielles  apparaissent,  tandis  qu’à  d’autres,  elles  périclitent.  L’armée  industrielle  de 
réserve augmente, puis régresse… 
 
Le  concept  de  la  petite  production  marchande  est  défini  par  K.  Marx  en  vertu  de  trois 
caractéristiques (Jaeger, 1982, pages 297-314). Ce que l’on peut résumer comme suit : « le 
petit producteur marchand s’enrichit par son travail et non sur la base des spéculations d’un 
capital » (Jaeger, 1982, page 114) : 
(a)L’unité des producteurs et de leur produit. Ces petits producteurs créent des marchandises 
destinées  à  être  vendues.  Elles  sont  donc  soumises  aux  « lois  générales  de  la  production 
marchande ».  Ces  petits  producteurs  entrent  donc  en  concurrence  avec  l’ensemble  des 
protagonistes de l’économie capitaliste. Ils ne sont pas soumis à des règles différentes en 
termes de productivité. Mais, à la différence du capitaliste, il ne s’enrichit pas en exploitant le 
travail d’autrui. Il vend sur le marché le produit de son propre travail ; 
(b)Le  procès  de  travail  est  fondé  sur  le  métier.  Il  n’est  hiérarchisé  qu’en  vertu  des 
compétences  professionnelles  des  travailleurs  qui  se  trouvent  dans  la  même  unité  de 
production.  Les  moyens  et  les  instruments  de  production  ne  sont  pas  du  capital  et  ne 
fonctionnent pas comme du capital. Le procès de production est fondé sur le travail. Quand il 
y a plusieurs travailleurs dans une unité de production, les rapports entre ces derniers ne sont 
pas de même nature que les rapports entre capitalistes et salariés ;   8
(c)Les fonctions de ces unités de production ne dégagent « aucune accumulation du capital » 
et ne permet pas une « reproduction élargie » de l’entreprise.  
 
La fin du 19
ème siècle est marquée par le renouveau de la pensée libérale et le développement 
du  courant  néo-classique  dont  le  principal  représentant  est  Léon  Walras  (1834-1910). 
L’objectif de ce dernier est de procéder à une représentation mathématisée de l’économie en 
vertu  du  modèle  de  la  concurrence  pure  et  parfaite  visant  à  montrer  la  supériorité  d’une 
régulation économique basée sur le marché. L’intérêt de ce modèle au regard de notre objet 
d’étude, l’artisanat et la petite entreprise, est qu’il repose sur une représentation de l’économie 
où les grandes entreprises sont absentes. Toutes les entreprises qui composent un marché sont 
de même force. Aucune ne peut individuellement exercer une influence sur l’équilibre du 
marché.  Le  modèle  de  la  concurrence  pure  et  parfaite  est  défini  sur  la  base  de  cinq 
hypothèses : (1) atomicité du marché (un grand nombre d’offreurs et de demandeurs de telle 
sorte qu’aucune entité ne puisse exercer individuellement une influence déterminante sur le 
prix d’équilibre du marché) ; (2) homogénéité du produit (sur un marché donné, les firmes 
produisent  exactement  le  même  produit) ;  (3)  transparence  du  marché  (tous  les  agents 
économiques disposent des mêmes informations) ; (4) les facteurs de production (le capital et 
le travail) sont parfaitement substituables ; et (5) libre entrée et sortie du marché en fonction 
du taux de profit d’équilibre.  
 
Mais, l’entrepreneur innovateur a-t-il une place dans le modèle de la concurrence pure et 
parfaite ? L. Walras n’a pas en effet construit une théorie claire de l’entrepreneur bien que son 
modèle de pensée soit basé sur la libre entreprise. L’entrepreneur est un agent économique au 
même titre que le travailleur ou le consommateur. L’entrepreneur walrasien, contrairement à 
la description qu’en font R. Cantillon ou J.-B. Say, n’est pas un individu exceptionnel. Il ne se 
distingue pas par des facultés spécifiques. Mais, dans la théorie walrasienne, la théorie de 
l’entrepreneur, celle de l’entreprise et de la production se superposent. L’entrepreneur peut 
être perçu comme une fonction de production au même titre que l’entreprise, soit une espèce 
de boîte noire dont on ignore tout du fonctionnement. L. Walras affirme aussi que la fonction 
d’entrepreneur est un service gratuit. 
 
1.2. De l’entrepreneur strapontin à l’entrepreneur innovateur 
 
Pendant  les  années  1960-1970,  les  grandes  entreprises  se  développent.  Le  pouvoir  
économique et financier a été transféré des individus (l’entrepreneur) vers des organisations. 
Quelles sont les raisons de cette  évolution ? J. K. Galbraith (1908-2006) distingue quatre 
raisons majeures qui proviennent des exigences techniques de l’industrie moderne : 
(a) Besoin de connaissances très spécialisées de haut niveau : le développement industriel 
s’appuie sur des connaissances de haut niveau très spécialisées qu’un seul individu ne 
peut maîtriser. J. K. Galbraith souligne sur ce point que « le vrai succès de la science 
et  de  la  technologie  modernes  consiste  à  prendre  des  hommes  ordinaires,  à  les 
informer minutieusement, puis au moyen d’une organisation appropriée, à faire en 
sorte que leurs connaissances se combinent avec celles d’autres hommes spécialisés, 
mais également ordinaires. Cela dispense du besoin de génies. Le résultat est moins 
exaltant, mais beaucoup plus prévisible » (page 102).  
(b) Besoin de contrôler le processus industriel : ce deuxième facteur d’explication dérive 
également de la technologie avancée et de ses conséquences financières, mais aussi et 
plus directement du besoin de planification qui résulte et implique un contrôle strict du 
processus.   9
(c) Besoin  de  coordination  des  tâches :  « il  faut  rassembler  les  talents  sur  un  objectif 
commun » (page 104). La grande entreprise a besoin de prévoir en raison de la masse 
de  capitaux  qu’elle  brasse.  Elle  doit  prévoir  ses  besoins  (en  matières  premières, 
produits semi-finis et autres) et organiser le marché, d’où la planification. 
(d) Besoin  de  contrôler  la  demande :  ce  sont  les  consommateurs,  qui  en  achetant  les 
produits de la grande entreprise, alimentent ses profits.  Les  grandes entreprises ne 
cherchent pas à répondre aux besoins des consommateurs, mais elles les créent de 
manière artificielle par le biais de la publicité. 
 
Alors que le  chemin de fer  a été l’industrie motrice du 19
ème siècle, la conquête spatiale 
marque le siècle suivant. Ce n’est pas cependant un individu de génie qui a rendu possibles 
des  vols  lunaires,  mais  une  bureaucratie.  L’entrepreneur  idéalisé  par  J.  B.  Say  ou  J.  A. 
Schumpeter (dans Théorie de l’évolution économique) n’est plus. L’entreprise – répétons-le –
n’est plus dirigée par un seul individu remettant du même coup en cause le principe de la 
maximisation du profit selon le principe du calcul économique individualiste (l’entrepreneur 
maximise son profit et le consommateur son utilité). Le capital d’une entreprise n’est plus la 
propriété d’un seul individu ou d’une famille. Il est réparti entre une pléthore d’actionnaires, 
qui ne participent pas à la gestion de l’entreprise, qui n’ont aucune influence sur ses choix 
économiques. 
 
J. K. Galbraith discute les thèses de J. A. Schumpeter pendant les années de guerre froide. Il 
constate une sorte de convergence entre l’entreprise capitaliste américaine et le conglomérat 
socialiste soviétique : « les impératifs organisationnels de la production à grande échelle ne 
sont  pas  particuliers  au  capitalisme »  (Galbraith,  1983,  page  490).  « Et  le  système  des 
motivation  non  plus.  Je  l’ai  vu  à  l’œuvre  en  Union  soviétique.  Et  j’en  avais  tiré  une 
conclusion de grande portée. Où qu’elles opèrent les grandes organisations obéissent à des 
impératifs identiques ou similaires. La grande entreprise capitaliste et le grand conglomérat 
socialiste  ont,  en  gros,  les  mêmes  structures  d’organisation ;  ils  répondent  aux  mêmes 
contraintes technologiques ; l’une comme l’autre marquent fortement de leurs exigences et de 
leur culture les populations au sein desquelles ils sont implantés ». J. K. Galbraith insiste dans 
ses écrits sur le fait qu’en dehors des économistes marxistes, la grande entreprise n’a guère 
passionné  les  économistes.  L’entrepreneur  de  Galbraith  est  un  entrepreneur  strapontin  en 
raison de la place marginale qu’il occupe dans la société capitaliste. L’entrepreneur est une 
espèce en voie de disparition face à l’hégémonie de la technostucture. 
 
Les économistes néoclassiques ont eu beaucoup de mal à sortir du modèle de la concurrence 
pure et parfaite et de ses hypothèses réductrices (en particulier l’hypothèse d’atomicité du 
marché). La théorie de la firme qui commence à se développer au 19
ème siècle, notamment 
avec  les  travaux  d’A.  Marshall,  ne  s’intéresse  pas  à  la  taille  de  l’entreprise.  A.  Marshall 
(1906) s’est focalisé sur le cycle de vie de l’entreprise, considérant que les grandes entreprises 
avaient tendance à disparaître avec leur propriétaire ou alors les héritiers étaient plus soucieux 
de jouir de l’héritage que de contribuer au développement de l’entreprise. Cette observation le 
conduit à affirmer que certaines petites entreprises sont plus dynamiques que les grandes. 
Cette  idée  reprise  par  de  nombreux  économistes  au  cours  du  20
ème  siècle,  notamment  D. 
Audretsch. 
 
David  Audretsch  (1995,  2007)  ne  s’inscrit  pas  dans  la  problématique  galbraitienne 
comparative entre le capitslisme et le socialisme. En ce début de 21
ème siècle, le doute n’est 
plus permis pour une majorité d’intellectuels, le capitalisme est devenu la forme universelle 
de l’organisation de l’économie. Audretsch discute en revanche de la réalité du capitalisme   10
managérial galbraithien et conteste en substance le rôle que Galbraith laisse à l’entrepreneur. 
Pour Audretsch, l’entrepreneur joue un rôle clé dans la dynamique du capitalisme en matière 
d’innovation. Il est de cette façon très proche de la définition de Jean-Baptiste Say pour qui 
l’entrepreneur était intermédiaire entre le savant qui produit la connaissance et l’ouvrier qui 
l’applique à l’industrie.  
 
Audretsch a une vison globale du développement du capitalisme depuis les années 1950. Il 
distingue d'une part le taylorisme et le fordisme des années 1950-1970 marquée par la grande 
entreprise,  la  production  de  masse  et  le  développement  de  l'emploi  salarié  (économie 
managériale),  d'autre  part  ce  qu'il  nomme  la  société  entrepreneuriale  (ou  économie 
managériale) qui, dans un contexte international marqué par la remise en cause des rapports 
concurrentiels  internationaux,  se  caractérise  par  la  création  d'une  pléthore  de  petites 
entreprises innovantes. Les entrepreneurs qui créent ces nouvelles entreprises tirent profit des 
opportunités d'investissement (au sens kirznerien du terme) que les autres entrepreneurs n'ont 
pas détecté. Aussi pour Audretsch, les changements économiques observés depuis plusieurs 
décennies dans les pays industrialisés englobent des changements sociaux et culturels majeurs 
car cet élan de créativité trouve ses racines dans les mouvements de contestation des années 
1960, par des jeunes qui ne souhaitaient pas se laisser enfermés dans le cadre rigide d'une 
société bureaucratique. La société qui apparaît progressivement à partir des la fin des années 
1970 est plus créative et permissive. L'événement majeur des dernières décennies est la chute 
de mur de Berlin qui unifie les mêmes règles économiques et politiques à l'ensemble de la 
planète. C'est la fin de l'histoire version libérale. 
 
Audretsch part d'un constat simple : la globalisation n'a pas entraîné la disparition des petites 
entreprises, au contraire, pour deux raisons majeures qui ont trait d'une part au déclin des 
grandes entreprises, d'autre part à l'émergence de l'économie de la connaissance : 
(a) les grandes entreprises (c'est-à-dire les entreprises de plus de 500 salariés) présentes dans 
les  industries  manufacturières  traditionnelles  ont  perdu  de  leur  compétitivité  dans  la 
production des pays industriels (où les salaires sont élevés) ;  
(b)  les  petites  entreprises  se  sont  en  revanche  développées  dans  de  nouveaux  secteurs 
d'activité grâce à l'émergence de technologies nouvelles. 
 
Pour Audretsch, les grandes entreprises ne sont pas appelées à disparaître, pour laisser place à 
des entreprises de plus petite taille, car leurs performances ne sont pas les mêmes selon le 
secteur d'activité dans lequel ces entreprises sont insérées. Il souligne bien que les grandes 
entreprises  sont  plus  innovantes  que  les  petites,  car  les  premières  possèdent  de  grands 
laboratoires et consacrent des moyens financiers et humains importants pour la recherche-
développement.  Mais,  si  cette  affirmation  est  vérifiée  globalement,  le  constat  n'est  pas  le 
même selon le secteur d'activité. Les petites entreprises ont contribué à de grosses innovations 
dans l'industrie informatique et celle des instruments de contrôle. En revanche, les grandes 
entreprises  de  l'industrie  pharmaceutique  et  de  l'aéronautique  sont  particulièrement 
innovantes. 
 
Pourtant, on constate que des entreprises ne faisant pas ou peu de recherche-développement, 
sont parfois innovantes. Comment expliquer cet état de faits ? Comment expliquer que de 
petites entreprises innovent sans budget de recherche-développement, alors que ce sont les 
grandes entreprises qui y consacrent des moyens importants ? Quels sont les mécanismes qui 
permettent  ces  « débordements  de  connaissance »  à  partir  de  la  source  produisant  la 
connaissance  que  ce    soit  de  grandes  entreprises  ou  des  universités  ?  Audretsch  critique 
l'analyse couramment admise selon laquelle les entreprises sont insérées dans des réseaux   11
d'alliance  leur  permettant  d'internaliser  la  connaissance  extérieure  à  la  firme.  Selon  cette 
approche,  la  petite  firme  existe  de  façon  exogène,  car  sa  taille  l'empêche  de  générer 
suffisamment de moyens financiers pour créer des connaissances. Elle est donc amenée à 
chercher d'autres moyens pour produire de la connaissance, d'où l'importance des réseaux 
d'alliance. Audretsch remet en question l'idée selon laquelle l'entreprise (petite) est exogène et 
suppose  que  c'est  la  connaissance  qui  est  exogène.  La  connaissance  nouvelle  et  ayant 
potentiellement  de  la  valeur  n'existe  pas    de  façon  abstraite,  elle  est  incorporée  dans  des 
individus (individuellement ou en tant que groupe). Cette connaissance est incertaine et son 
transfert  implique  des  coûts  de  transaction  élevés.  Les  avis  concernant  l'intérêt  d'une 
innovation peuvent être différents.  
 
Audretsch compare sur ce point l'économie managériale et l'économie entrepreneuriale. Dans 
l'économie managériale, l'innovation radicale amorce de nouvelles industries (via la théorie du 
cycle  du  produit).  Le  coût  de  l'innovation  radicale  est  très  élevé,  comparé  à  celui  de 
l'innovation incrémentale. Dans ces conditions, il est coûteux de diffuser pour une grande 
entreprise  sur  le  plan  géographique  de  nouvelles  connaissances  pour  les  appliquer 
économiquement. Aussi puisque le coût de l'innovation incrémentale est plus faible que celui 
de  l'innovation  radicale,  les  entreprises  ont  intérêt  à  conserver  la  même  trajectoire 
technologique. En revanche, selon Audretsch, dans l'économie entrepreneuriale, l'innovation 
radicale  conduit  au  développement  de  nouvelles  trajectoires  technologiques  plutôt  qu'à  la 
poursuite  d'anciennes  trajectoires.  Dans  les  pays  industrialisés,  l'activité  économique  est 
essentiellement concentrée dans les nouvelles industries. L'entrepreneur joue ici un rôle très 
important car c'est lui qui fait le lien entre les effets de débordement et la commercialisation 
de connaissances et d'idées nouvelles. 
 
L'économie managériale était basée sur des investissements importants en capital physique 
qui supposaient la création de grandes unités de production. Les petites entreprises avaient 
peu de place, elles étaient tout juste tolérées pour des raisons sociales et politiques (mais non 
économiques). Dans l'économie entrepreneuriale, la connaissance est devenue le facteur de 
production. La connaissance est produite par des universités, des institutions de recherche ou 
bien  encore  par  des  grandes  entreprises,  mais  pour  que  ces  connaissances  génèrent  de 
nouvelles activités (commerciales), le chaînon manquant est l'entrepreneur.  
 
Le facteur de production de l'économie entrepreneuriale est la connaissance. Le nombre de 
diplômés de haut niveau, de techniciens, d'ingénieurs et de chercheurs a considérablement 
augmenté depuis les années 1960, la production de connaissance a également augmenté. Dans 
un  contexte  mondial  marqué  par  une  concurrence  de  plus  en  plus  dure  entre  les  pays 
industrialisés et en développement, les premiers doivent s'ils veulent conserver leur avance 
créer sans cesse de nouvelles trajectoires technologiques.  
 
 
2. ESSAI D’ANALYSE DE L’ECONOMIE MEXICAINE 
 
2.1. Caractéristiques majeures : une économie duale 
 
Au lendemain de la seconde guerre mondiale, marchant dans les traces des pays industrialisés, 
le  Mexique  élabore  une  politique  de  modernisation  (d’industrialisation)  basée  sur  la 
promotion des grandes entreprises grâce à la création et/ou au développement de grandes 
entreprises  publiques  (dans  un  premier  temps,  soit  jusque  la  fin  des  années  1960)  et 
l’investissement étranger direct (qui à partir des années 1970 devient la source de financement   12
prioritaire de l’économie mexicaine. Et plus encore à partir des années 1980 suite à une très 
importante  crise  financière)  (Ntoko,  1995 ;  Marchini,  1996).  Ce  découpage  est  grossier 
puisque c’est au début des années 1960 que le gouvernement mexicain crée une zone franche 
située à la frontière des Etats-Unis. Une deuxième est créée dans le sud dans l’état du Yucatan 
dans les années 1980 (Boutillier, Castilla Ramos, 2009). 
 
Dans ces conditions, le processus de salarisation qui va de pair avec l’industrialisation n’a pas 
été nourri par une accumulation endogène, sauf si l’on exclut l’histoire particulière de Pemex, 
qui aujourd’hui encore est une entreprise nationale. Pourtant, dès le début du 20
ème siècle, des 
lois sociales (sécurité sociale, santé, accès au logement, travail décent) protègent les salariés. 
La constitution mexicaine de 1917 accorde une place très importantes aux droits sociaux : 
journée de huit heures, interdiction du travail des femmes et des jeunes de moins de 16 ans à 
des travaux insalubres ou dangereux, interdictions du travail des mineurs de moins de 14 ans, 
définition d’un salaire minimum, un jour de congé tous les six jours, liberté syndicale, droit de 
grève, etc.). Mais, dans les faits, de nombreuses déficiences sont relevées dans l’application 
de la législation du travail : manque d’information sur les produits chimiques utilisés dans les 
ateliers, sécurité insuffisante sur les machines, formation inadéquate à l’emploi des machines 
et matières dangereuses, menaces de perte d’emploi ou de réduction des salaires en cas de 
plaines sur les conditions de travail (Ntoko, 1995, p.788). Ces données sont cependant en 
contradictions avec d’autres travaux de recherche mettant l’accent sur la convergence des 
conditions  de  travail  entre  les  salariés  des  maquiladoras  et  leurs  homologues  des  pays 
industrialisés. Cependant, quel que soit le lieu d’implantation des filiales de production dans 
des  pays  en  développement  ou  développés  les  retombées  sur  le  territoire  d’accueil  sont 
généralement  réduites  (Boutillier,  Laperche,  2008 ;  Boutillier,  Laperche,  Uzunidis,  2006 ; 
Van Wunnik, 2008). 
 
Cependant, face aux difficultés économiques croissantes, l’Etat mexicain privilégie toujours 
les investissements étrangers. Une loi votée en 1989 facilite les investissements étrangers. 
Elle autorise les investisseurs étrangers à prendre des participations supérieures à 80% du 
capital,  alors  que  précédemment  le  taux  était  fixé  à  49%.  Cette  ouverture  aux  capitaux 
étrangers est insérée dans un ensemble de mesures de libéralisation de l’économie mexicaine : 
privatisation, suppression du contrôle des prix, déréglementation des marchés intérieurs et 
extérieurs, etc. Ces réformes s’échelonnent sur une période très courte (entre 1987 et 1991), la 
Banque  mondiale  parle  d’une  « thérapie  de  choc ».  Alors  que  dans  les  années  1960,  le 
Mexique revendiquait une certaine forme de nationalisme économique, l’économie mexicaine 
est à l’heure actuelle structurellement dépendante du commerce international et des capitaux 
étrangers. Les entreprises multinationales qui ont créé des filiales de production au Mexique 
exportent la quasi-totalité de leur production : plus de 60% des exportations non pétrolières 
sur  le  fait  d’entreprises  étrangères.  Le  Mexique  tire  profit  de  la  faiblesse  de  ses  coûts 
salariaux,  y  compris pour de travail hautement qualifié (le  coût du travail d’un ingénieur 
confirmé au Mexique représente le tiers du coût aux Etats-Unis ou au Canada). Pourtant, 
depuis  le  début  des  années  2000  notamment  le  Mexique  est  confronté  à  la  concurrence 
d’autres  pays  en  développement,  en  premier  lieu  la  Chine.  La  main-d’œuvre  mexicaine 
devient coûteuse par rapport à la main-d’œuvre chinoise (Bornsetin, 2002 ; Castilla Ramos, 
2008 ; Castilla Ramos, Torres Góngora, 2005 ; Castilla Ramos, Boutillier, Torres Góngora 
2008 ; Castilla Ramos, Suarez, Torres Góngora, 2008). 
 
L’économie  mexicaine  est  placée  sous  la  dépendance  d’un  nombre  restreint  d’entreprises 
exportatrices  (mexicaines  ou  étrangères).  Depuis  les  années  1980,  un  processus  de 
concentration est à l’œuvre alors que l’économie du pays est entre les mains de PME. Ces   13
entreprises sont pour la plupart sous équipées sur le plan technologique. En revanche, les 
entreprises multinationales et/ou tournées vers l’exportation ne souffrent pas dans ce domaine 
de différences majeures avec leurs homologues des pays industrialisés (Carrillo, 1998). 
 
Côté grandes entreprises, la situation du Mexique se présente comme suit : 
(a) 5
ème producteur mondial de pétrole et 9
ème exportateur mondial. L’entreprise d’Etat 
(créée en 1938), Pemex, a le monopole de l’exploitation, de la production, du transport 
et  de  la  commercialisation  du  pétrole  sur  le  territoire  national.  Pemex  possède 
également  le  monopole  de  l’exploitation  et  de  la  production  du  gaz  naturel  au 
Mexique. Mais, depuis 1195, l’investissement privé dans le transport, la distribution et 
le stockage du gaz naturel est autorisé ; 
(b) Les recettes financières de PME financement 30% du budget de l’Etat ; 
(c) Plusieurs  entreprises  mexicaines  se  distinguent  au  niveau  national  dans  l’industrie 
lourde dans des secteurs tels que le ciment, le verre et l’acier. Cemex, par exemple, est 
le troisième producteur mondial de ciment ; 
(d) Le Mexique ne compte aucune marque nationale d’automobile, mais il est le 9
ème 
producteur mondial d’automobiles grâce à de grands groupes étrangers : Ford, General 
Motors, Renault, Nissan, etc. Mais, au fil des années, ces entreprises multinationales 
ont été amenées à diversifier aux activités. General Motors par exemple a implanté un 
centre de recherche-développement dans la maquiladora située au nord du pays ; 
(e) Depuis les années 1990, une Silicon valley mexicaine a vu le jour dans la région de 
Guadaljara (près de la frontière des Etats-Unis) grâce aux investissements de grandes 
entreprises mutlinationales (IBM, HP, Intel, Hitachi…). 
 
L’économie  mexicaine  est  à  plus  de  99%  une  économie  de  PME  déclarées,  dont  93% 
emploient  moins  de  10  salariés.  Ce  qui  signifie  (a  priori)  que  l’esprit  d’entreprise  y  est 
particulièrement développé (ou est-ce de l’opportunisme) ? Une capacité certaine à tirer profit 
des  opportunités  susceptibles  de  se  présenter,  comme  une  subvention  ou  une  source  de 
financement  inattendues)  n’est  pas  étranger  aux  Mexicains.  65%  de  ces  entreprises  sont 
familiales (propriété de capital et main-d’œuvre).  
 
Au Mexique
1, une PME est une entreprise qui compte moins de 250 salariés (pour l’industrie) 
et jusque 100 salariés (pour les services et le commerce). La catégorie « entreprise artisanale » 
n’existe pas sur le plan juridique comme elle existe en France, les entreprises artisanales sont 
essentiellement définies par le nombre de leurs salariés (moins de dix salariés). Plus haut, 
nous  avons  souligné  le  sous-équipement  technologique  des  PME  mexicaines.  Cette 
caractéristique est statistiquement perceptible : les PME emploient 72% des salariés déclarés, 
mais ne contribuent qu’à hauteur de 52% du PIB. On observe une corrélation négative entre la 
taille des entreprises et leurs performances économiques : les entreprises qui emploient moins 
de 10 salariés, représentent environ 95% du nombre total des entreprises, emploient plus de 
40% de la main-d’œuvre et contribuent à 15% du PIB. Les entreprises comptant entre 11 et 30 
salariés représentent plus de 3% des entreprises, emploient environ 15% de la main-d’œuvre 
et contribuent à hauteur de 15% du PIB.  
 
Ces entreprises se concentrent dans des secteurs à faible valeur ajoutée : commerce (70%), 
services (22%) et industrie (8%). Ce sont des entreprises de proximité pour une clientèle 
locale. Certaines d’entre elles cependant ont une activité de sous-traitant pour des entreprises 
exportatrices. Mais, il est difficile d’en évaluer le nombre car elles se concentrent dans des 
                                                 
1 Les statistiques relatives aux PME mexicaines sont les statistiques officielles du ministère de l’économie.   14
secteurs d’activité comme la confection ou le textile où le travail à domicile est très développé 
(cette activité est par nature rarement déclarée). Depuis le début des années 1990, le nombre 
de ces petites a fortement augmenté sous la pression combinée de quatre facteurs : 
(a) stratégie d’exteriorisation des grandes entreprises mexicaines ou étrangères ; 
(b) mesures  de  politique  publique  visant  à  favoriser  la  création  d’entreprise  que  nous 
analyserons ci-dessous ; 
(c) augmentation du chômage et lutte contre la pauvreté ; 
(d) légalisation de l’économie informelle. 
 
L’économie mexicaine, comme celle de la plupart des pays en développement, est largement 
informelle.  Selon  les  estimations  des  organismes  internationaux,  la  part  de  l’économie 
informelle  oscille  entre  12  et  33%  du  produit  intérieur  brut  (PIB).  Selon  l’Organisation 
internationale  du  Travail,  85%  des  emplois  créés  au  Mexique  le  seraient  dans  le  secteur 
informel.  Cette  caractéristique  n’est  pas  sans  conséquences  car  ces  mesures  de  politique 
publique  ont  pour  objectif  majeur  de  favoriser  la  légalisation  des  activités  économiques 
informelles.  De  plus,  la  crise  économique  de  2008  a  entraîné  une  augmentation  très 
importante de l’auto-emploi qu’il est très difficile d’estimer. 
 
2.2. Des mesures de politique publique en faveur des petites et moyennes entreprises 
 
Sans remettre en question la politique de promotion des exportations menée depuis plusieurs 
décennies, l’Etat mexicain a  entrepris depuis le début des années 2000 de promouvoir la 
création d’entreprises et le développement des PME existantes. 
 
Selon une enquête récente du ministère de l’économie, les principaux obstacles auxquels les 
PME sont confrontées sont les suivants : double emploi et dispersion des programmes d’aide ; 
faiblesse de leurs capacités en matière de gestion et d’organisation ; faible capacité à innover ; 
poids important de l’informel ; coûts de production élevés ; et faible capacité de financement. 
De leur côté, les dirigeants de PME ont aussi leurs doléances : concentrer les administrations 
en un seul lieu ; meilleure transparence et efficacité de l’Etat ; améliorer l’accompagnement 
en  faveur  des  PME ;  justice  sociale ;  simplification  des  formalités  administratives ; 
rationalisation des programmes d’aide aux PME ; augmentation des moyens financiers ; et 
apports des Etats, des municipalités et du secteur privé.  
 
Les mesures définies par l’Etat mexicain se subdivisent en quatre grands groupes : (a) alléger 
le cadre  réglementaire ; (b) favoriser le développement des  relations inter-entreprises ; (c) 
favoriser  l’accès  et  la  circulation  de  l’information  et  (d)  favoriser  le  développement  de 
l’innovation (OCDE, 2005, pp. 315-322) : 
 
(a) mesures  visant  à  alléger  le  cadre  administratif :  rationaliser  la  réglementation 
applicable aux PME et accélérer les formalités administratives ; faciliter l’accès des 
entreprises  à  des  sources  de  financement ;  promouvoir  la  formation  liée  à 
l’entrepreneuriat  et  à  la  formation  des  dirigeants  d’entreprise  et  du  personnel  à  la 
gestion pour les entreprises les plus compétitives ; la loi du 30 décembre 2002 « loi 
relative  à  la  compétitivité  et  au  développement  des  PME »  vise  à  promouvoir  le 
développement économique national en favorisant la création de PME compétitives 
sur  les  marchés  national  et  mondial.  En  2002,  l’Etat  a  mis  en  œuvre  le  SARE 
(Système  de  création  rapide  d’entreprises)  qui  permet  en  72  heures  de  créer  une 
entreprise  à  faible  niveau  de  risques.  Les  procédures  habituelles  de  création 
d’entreprise ont été ramenées de cinq à deux pour les personnes morales et à une seule   15
pour les personnes physiques ; réforme du système fiscal pour réduire la fraude. La 
corruption est très importante au Mexique (3,28/10
2). La réforme de la fiscalité vise à 
flexibiliser  le  système  fiscal  vis-à-vis  des  entreprises  et  réduction  des  formalités 
administratives ; 
(b) favoriser  le  développement  des  relations  inter-entreprises :  renforcer  le  rôle  des 
associations  d’entreprises ;  donner  du  pouvoir  aux  autorités  locales  dans  le 
développement économique ; renforcer le rôle des institutions telles les chambres de 
commerce et d’industrie ; favoriser la coopération entre les institutions de financement 
et les autorités locales ; améliorer le niveau de formation des dirigeants d’entreprise ; 
soutenir la création de pépinières d’entreprises en association avec des établissements 
d’enseignement public et privé, d’associations d’entreprises et des autorités locales ; 
favoriser la transparence de l’information à destination des PME (sur les marchés, 
position  par  rapport  aux  concurrents,  évolution  des  normes,  procédures 
administratives relatives à leurs activités, débouchés existants, qualité, promotion des 
exportation, etc. Ce système a été conçu comme un annuaire en ligne gratuit pour les 
entreprises, et a remporté un grand succès selon l’OCDE ; 
(c) favoriser  l’accès  et  la  circulation  de  l’information :  les  entrepreneurs  mexicains 
peuvent également bénéficier du soutien du Centre de conseil aux entrepreneurs. C’est 
un  guichet  unique  offrant  un  service  d’information  intégré  sur  les  procédures  de 
création d’entreprises, les programmes d’aide du gouvernement fédéral, les débouchés 
à l’exportation (clients,  fournisseurs, produits, services) et les informations sur les 
accords  de  libre-échange ;  le  Centre  d’information  pour  les  entreprises  fournit  des 
informations sur les programmes d’aide de l’Etat aux PME. Des centres de liaison 
avec  les  entreprises  pour  faciliter  l’accès  à  l’information  et  à  l’innovation 
technologique  pour  les  PME  ont  également  été  créés.  Ils  offrent  une  gamme  très 
importante de services : formation, assistance technique, soutien, conseils en matière 
de plan d’activité ; 
(d) favoriser le développement de l’innovation : le ministère de l’économie a mis en place 
des centres pour le développement des entreprises visant à faciliter la création d’un 
réseau pour fournir aux PME une aide à la formation et des services pour améliorer 
leur compétitivité ; le dispositif COMPITE (Comité national de la productivité et de 
l’innovation  technologique)  offre  des  services  de  conseil  dans  le  cadre  d’une 
formation de quatre jours. Les facteurs de blocage de la production sont détectés pour 
y remédier. Des salariés de différents niveaux et les dirigeants de l’entreprise peuvent 
participer à la formation ; organisation de Forums technologiques au niveau national, 
régional et local pour encourager un échange entre les entreprises industrielles et les 
établissements  d’enseignement  supérieur  pour  favoriser  l’accès  des  PME  aux 
technologies nouvelles ; mise en place par le ministère de l’économie d’un réseau de 
conseillers  techniques ;  encourager  le  transfert  de  technologie  entre  les  grandes 
entreprises et les PME pour la sous-traitance ; développement au niveau régional de 
programmes d’association entre les entreprises pour trouver des fournisseurs fiables et 
attirer des investisseurs ; encourager les alliances stratégiques entre les entreprises ; 
définition au niveau national d’un programme de promotion  des fournisseurs résultant 
d’un accord de collaboration entre l’Etat (fédéral), les banques et diverses institutions 
pour assurer l’intégration des PME dans les circuits productifs et commerciaux des 
grandes  entreprises  et  favoriser  les  relations  de  coopération  entre  les  PME  et  les 
grandes entreprises. 
 
                                                 
2 A comparer avec la note des Etats-Unis (7,6/20) ou de la France (6,8/10). Entre 2000 et 2008, le taux est resté 
stable.   16
2.3. Les indicateurs d’un meilleur climat des affaires ? 
 
L’ensemble des mesures prises par le gouvernement mexicain consiste donc à réduire le poids 
de la bureaucratie, condition sine qua none pour stimuler le développement du marché et de 
l’initiative individuelle. Selon l’OCDE (OCDE, 2005), les barrières administratives pèsent 
d’autant plus sur la création d’entreprises que celles-ci sont de petite taille. Compte tenu de 
leur  faible  effectif,  les  très  petites  entreprises  (TPE,  soit  des  entreprises  de  moins  de  dix 
salariés) formulent quatre fois plus de demandes par salarié que les PME de taille moyenne et 
huit fois plus que les plus grandes PME.  
 
Quelles sont les conséquences de ces mesures sur le climat des affaires au Mexique ? Ces 
mesures contribuent-elles à faciliter la création d’entreprises, à améliorer la transparence du 
marché, à contribuer au développement de relations synergiques entre les grandes entreprises 
et les PME ? L’indice Doing Business de la Banque mondiale apporte des indications très 
intéressantes. En 2009, le Mexique était au 55
ème rang sur 183 pays. Selon les rédacteurs du 
rapport,  la  position  du  Mexique  s’améliore  progressivement,  car  avant  cette  date  les 
statistiques de la Banque mondiale sont très partielles et peu fiables. Aussi pour avoir un 
aperçu  plus  précis  de  la  situation  du  Mexique  sur  cette  question,  est-il  plus  pertinent  de 
comparer la situation du Mexique avec celle d’autres pays d’Amérique latine d’une part et des 
pays de l’OCDE d’autre part. 
 
L’indicateur  Doing  Business  est  composé  des  éléments  suivants :  création  d’entreprise ;  
octroi de permis de construire ; embauche de travailleurs ; transfert de propriété ;  obtention 
de prêts ;  protection des investissements ; paiement des impôts ; commerce transfrontalier ; 
exécution des contrats et  fermeture d’entreprise. 
 
Nous  n’allons  pas  détailler  chaque  indicateur,  mais  en  étudier  quelques  uns.  Prenons 
l’indicateur de création d’entreprise. La durée est de huit jours au Mexique (contre 9,5 en 
moyenne en Amérique centrale et du sud, et 5,7 pour l’ensemble des pays de l’OCDE). La 
durée du processus est de 13 jours (contre 61,7 en Amérique latine et 13 également pour les 
pays de l’OCDE. Le Mexique se place à un niveau comparable à la moyenne des pays de 
l’OCDE. En  revanche, l’octroi d’un permis de  construire  est plus facile au Mexique : 12 
procédures au Mexique, soit 138 jours (contre 15,1 pour la moyenne de l’OCDE pour le 
nombre  de  procédures  et  157  jours  également  pour  la  moyenne  des  pays  de  l’OCDE. 
Concernant l’obtention de prêts, le Mexique est en revanche mal placé. L’indice de fiabilité 
des  garanties  est  égal  à  4  sur  10  contre  6,8  pour  la  moyenne  de  l’OCDE.  L’indice  de 
protection des investisseurs est bon : 6/10 (contre 5,8 sur 10 pour la moyenne de l’OCDE). 
Cet  indicateur  synthétise  les  données  suivantes :  transparence  des  transactions,  conflit 
d’intérêt, habileté des  actionnaires à poursuivre les administrateurs et directeurs pour faute 
professionnelle. L’impôt en pourcentage du bénéfice brut est égal à 51% (contre 44,5% pour 
la moyenne des pays de l’OCDE et 48,3% pour les pays d’Amérique latine). Ce qui représente 
517 heures par an au Mexique (contre 194,1 pour la moyenne de l’OCDE et 385,2 pour les 
pays d’Amérique latine). 
 
A priori, selon les quelques indicateurs sélectionnés, il semble aisé de créer une entreprise au 
Mexique (mais aussi de la fermer car le temps nécessaire à cette opération est d’une année et 
8 mois contre une année et 7 mois pour la moyenne des pays de l’OCDE et 3 ans et 3 mois 
pour la moyenne des pays d’Amérique latine). Le climat des affaires est bon ou si certains 
problèmes persistent, ils sont en voie d’amélioration.  
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Mais,  ces  indicateurs  sont-ils  pertinents  pour  évaluer  l’effet  de  ces  mesures  de  politique 
économique ? Alors qu’une grande partie de l’économie mexicaine est informelle, quel peut 
être leur impact sur la situation économique et sociale du pays ? Ces mesures se posent sur 
une  société  qui  n’est  pas  préparée  à  les  recevoir.  Comment  les  réseaux  de  relations 
informelles vont-ils s’articuler avec les réseaux institutionnels ? Dans l’étude qu’il a fait de la 
création  d’entreprise  dans  des  pays  en  développement  M.  Granovetter  (2003)  critique  les 
économistes néo-institutionnalistes pour qui le développement économique, en général et la 
création d’entreprises en particulier, se résume à la création des institutions adéquates qui 
vont  soutenir  les  activités  économiques.  Les  motivations  des  individus  sont  purement 
économiques et par conséquent détachées de toutes les formes d’obligation sociale, comme la 
parenté. M. Granovetter explique à partir d’études réalisées dans des pays en développement 
comment l’existence de réseaux sociaux informels ne sont pas non seulement un obstacle au 
développement des activités économiques, mais au contraire en constituent un soutien. La 
petite taille des entreprises dans les pays en développement n’est pas le résultat selon M. 
Granovetter de la faiblesse de l’esprit d’entreprise, mais de stratégies délibérées suivies par 
les entrepreneurs. Ceux-ci sont insérés dans un environnement économique incertain et optent 
pour la diversification plutôt que pour la spécialisation. Ils préfèrent créer plusieurs petites 
affaires à la tête desquelles ils placent un individu de confiance, souvent de la même famille. 
Ils  ont,  pour  reprendre  l’expression  de  Granovetter,  « plusieurs  marmites  sur  le  feu » 
(Granovetter,  2003,  pages  205-206).  D’un  autre  côté,  il  souligne  que  de  grandes  sociétés 
industrielles ont été bâtis « sur la base de plus petits arrangements personnels entre parents et 
amis »  (Granovetter,  2003,  page  206).  Les  activités  économiques  se  construisent  à  partir 
d’une combinaison entre les liens de parenté et d’amitié et les structures bureaucratiques. 
 
De nombreux travaux de recherche, depuis le début des années 1990, ont mis l’accent sur le 
dynamisme particulier des entreprises familiales. Dans ce cas, le pouvoir et la propriété sont 
concentrés  dans  les  mains  d’une  seule  famille,  comme  c’est  idéalement  le  cas  pour 
l’entrepreneur idéalisé par J. A. Schumpeter. Dans l’entreprise familiale, les membres de la 
famille  sont  appelés  à  jouer  plusieurs  rôles  et  la  stabilité  est  assurée  par  la  continuité 
intergénérationnelle. Si les conclusions de nombre de travaux  de recherche ont mis en avant 
l’importance du capital social, c’est-à-dire d’un réseau de relations sociales pour expliquer la 
réussite du projet entrepreneurial (Boutillier, Uzunidis, 2006), dans l’entreprise familiale ce 
réseau  est  déjà  en  partie  constitué  grâce  aux  relations  familiales.  L’entreprise  est  un 
patrimoine  collectif.  Les  membres  de  la  famille  poursuivent  un  objectif  qui  est  celui  de 
valoriser le patrimoine commun. « Travailler ainsi à la valorisation d’un patrimoine familial 
accroît cette interdépendance et renforce le capital social » (Coeurderoy, Lwango, 2009, p. 
23). Dans l’entreprise familiale, les coûts bureaucratiques liés à l’organisation sont beaucoup 
moins élevés parce que l’organisation repose sur des individus qui se connaissent en dehors 
de l’activité entrepreneuriale. 
 
Le schéma historique selon lequel l’économie mondiale serait dans un avenir indéterminé 
dominé  par  un  très  petit  nombre  d’entreprises  a  été  partiellement  remis  en  cause  par  le 
(re)développement des petites entreprises dans les pays industrialisés et en développement à 
partir des années 1980/1990. Depuis Marx jusque Audretsch, nombre d’économistes ont mis 
l’accent sur la puissance (effective) des grandes entreprises, mais l’idée de Marx comme celle 
Audrestch, certes à des époques bien différentes, a consisté à dire que les petites entreprises 
avaient un rôle fondamental à jouer  dans l’économie capitalisme. Marx a davantage insisté 
sur le rôle des petites entreprises en tant qu’amortisseur de crise, Audretsch en revanche a 
davantage mis l’accent sur leur rôle dynamique en matière d’innovations. 
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Or,  la  crise  économique  des  années  1970-1980  a  conduit  nombre  d’Etat  a  élaboré  des 
politiques économiques visant à stimuler l’initiative individuelle et la création d’entreprise, 
notamment en cherchant à limiter le poids de la bureaucratie. Cette évolution est contraire aux 
décisions prises depuis les années 1950 puisque les politiques économiques ont consisté au 
contraire à favoriser la croissance des grandes entreprises (cf. capitalisme aménagé). Tout se 
passe comme si les responsables politiques cherchaient à créer les conditions du modèle de la 






L’exemple  du  Mexique  est  riche  d’enseignements  en  la  matière  puisque  l’Etat  (fédéral) 
mexicain  a  après  la  seconde  guerre  mondiale  suivi  une  politique  économique  nationaliste 
visant à favoriser la croissance des grandes entreprises intensives en capital. L’insuffisance de 
l’épargne  nationale  a  conduit  progressivement,  l’Etat  mexicain  a  favorisé  l’investissement 
étranger direct. Mais, si ces mesures de politique économique ont contribué à développement 
de grandes entreprises exportatrices, les PME font vivre souvent pauvrement la majorité de la 
population mexicaine. Ces PME sont principalement orientées vers le marché national, voire 
local.  Ce  sont  des  entreprises  où  le  capital  et  la  main-d’œuvre  sont  pour  une  large  part 
d’origine familiale, laissant libre cours au développement de l’économie informelle. 
 
Depuis le début des années 2000, l’Etat fédéral mexicain a élaboré des institutions nouvelles à 
la fois pour favoriser la création de PME, mais aussi pour stimuler leur capacité exportatrice 
et lutter contre l’économie informelle (source d’un manque à gagner important en termes de 
recettes fiscales). Des moyens importants y ont été alloués. Mais, alors qu’une grande partie 
de la population mexicaine vit de l’économie informelle. Comment ces réseaux institutionnels 
peuvent-ils se greffer sur des réseaux informels ? Quel est le poids des « petits arrangements 





Audretsch A., (2006), L'émergence de l'économie entrepreneuriale, Reflets et Perspectives, 
N°1, page 43-70. 
Audretsch D., (2007), The Entrepreneurial society, Oxford University Press. 
Bornstein  D.,  (2002),  Les  multinationales  désertent  déjà  le  Mexique,  en  quête  de  main-
d’œuvre meilleure marché, Libération, 8 août. 
Borrego J., (1994),  Le  développement de l’industrie du logiciel au Mexique, Revue Tiers 
Monde, Volume 35, N° 138, pp. 313-341. 
Boutillier S., (2005), Globalization, New Industrial Organization and Capitalism Evolution. 
Unity  of  time,  Unity  of  place  and  Unity  of  action  of  Network  Firm,  25ème  Congrès  de 
l’Association latino-américaine de sociologie, 22-25 août, Porto Alègre. 
Boutillier  S.,  (2005dir),  Travail  et  entreprise,  Règles  libérales  et  « global  management », 
L’Harmattan. 
Boutillier S., (2007), Politique publique et création d’entreprise. Une analyse contemporaine 
du capitalisme aménagé de J. M. Keynes, Cahiers du Lab. RII, Université du Littoral Côte 
d’Opale, N°145, mai. 
Boutillier S., Castilla Ramos B., (2009), Gouvernance et responsabilité sociale des entreprises 
internationales :  l’exemple  d’une  entreprise  américaine  implantée  au  Mexique,  Marché  et   19
Organisations, sous la direction de Callens S. et Uzunidis D., Gouvernance. Exercices de 
pouvoir, L’harmattan, pp. 89-118. 
Boutillier S., Laperche B., (2008), La empresa multinacional y la regulación de los sistemas 
nacionales  de  empleo,  Colloquio  de  Ciencias  Sociales  El  Sureste  Mexicano:  visiones 
historicas y contemporaneas, 12-12-14 mars, Université Autonome du Yucatán.  
Boutillier S., Laperche B., Uzunidis D., (2006), Globalization, New Flexible Organization and 
Collective of Workers, SASE, Trèves, Allemagne, 26 juin-1er juillet. 
Carrillo J., (1998), Entreprises exportatrices et changements dans l’organisation du travail au 
Mexique, Revue Tiers Monde, Volume 39, N° 154, pp. 329-351. 
Castilla  Ramos  B.,  (2004),  La  gestion  de  la  main-d’oeuvre  féminine  dans  une  usine 
maquiladoras  étrangère  au  Yucatan  Mexique,  in  Boutillier  S.,  Lestrade  B.  (2004dir),  Le 
travail des femmes. Axes d’émancipation, L’Harmattan. 
Castilla Ramos B., (2008), Mujeres y jóvenes: segmentos castigados del mercado de trabajo 
en la era del conocimiento y del trabajo decente, Cahiers du Lab. Rii, N°170, janvier. 
Castilla Ramos B., Boutillier S., Torres Góngora B., (2008), Mondialisation, l’emploi et les 
FMN, Cahiers du Lab. Rii, N°171, janvier. 
Castilla  Ramos  B.,  Suarez  E.,  Torres  Góngora  B.,  (2008),  Mujer,  familia  y  maquiladores 
asiaticas en Yucatán Mexico, Cahiers du Lab. Rii, N°176, Février. 
Castilla Ramos B., Torres Góngora, (2005), Mondialisation et chômage dans les usines de 
montage  du  Yucatan  Mexique,  in  Boutillier  S.  (2005dir),  Travail  et  entreprise.  Règles 
libérales et « Global management », L’Harmattan. 
Coeurderoy R., Lwango A. B. R., (2009), Capital social, gouvernance et efficacité : y a-t-il 
une  spécificité  de  l’entreprise  familiale ?,  Problèmes  économiques ?  la  Documentation 
française, N°2971, 13 mai, pp. 20-28. 
Galbraith J. K., (1968), Le nouvel état industriel, Gallimard, édition originale en anglais 1967. 
Granovetter  M.,  (2003),  La  sociologie  économique  des  entreprises  et  des  entrepreneurs 
(traduction A. Peerbaye et P.-P. Zalio), Terrains et Travaux, N°4, pp. 167-206. 
Jaeger C., (1982), Artisanat et capitalisme, Payot. 
Marchini  G.,  (1996),  Ouverture  financière,  stabilisation  et  transformation  productive  du 
Mexique, 1988-1994, Revue Tiers Monde, Volume 37, N° 146, pp. 385-405. 
Marshall A., (1906), Principes d’économie politique, V. Girard et T. Brière. 
Marx K., (1976), Le capital, Editions sociales, éditions originale 1865. 
Ntoko P., 1995, Le positionnement commercial et social du Mexique dans l’ALENA, Revue 
Tiers Monde, Volume 36, N° 144, pp. 771-792. 
OCDE, (2005), Perspectives de l’OCDE sur les PME et l’entrepreneuriat. 
Piore M. J., Sabel C. F., (1989), Les chemins de la prospérité, Hachette littérature, édition 
originale en anglais 1984. 
Schumpeter J. A.., (1979), Capitalisme, socialisme et démocratie, Payot, édition originale en 
anglais 1942. 
Van  Wuunnik  L.,  (2008),  Les  limites  de  l’investissement  direct  étranger  manufacturier 
comme moteur du développement économique. Enseignements tirés de l’étude de deux cas : 
la filiale maquiladora et Soy Manufacturing UK, Géographie, Economie, Société, volume 10, 
pp. 391-427. 
Villavicencio D., (2004), Les « maquiladoras » de la frontière nord du Mexique et la création 
de réseaux binationaux d’innovation, Innovations, Cahiers d’économie de l’innovation, N°19, 
pp. 143-161. 